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LETTRE DATEE DU 27 OCTOBRE 1993, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL
DE SECURITE PAR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU TADJIKISTAN

Je voudrais vous faire savoir que, conformément aux résolutions pertinentes
du Conseil de sécurité de l’ONU, les dirigeants de la République du Tadjikistan
déploient tous les efforts nécessaires pour assurer la normalisation de la
situation dans le pays.

Cependant, la tension qui persiste le long de la frontière tadjiko-afghane
fait obstacle au processus de stabilisation. Des instructeurs étrangers situés
dans le territoire limitrophe assurent l’entraînement militaire de bandes armées
qui traversent la frontière pour se livrer à des incursions systématiques. Ces
attaques occasionnent des victimes et la situation humanitaire demeure critique.

Le Gouvernement du Tadjikistan est convaincu que la tension persistante à
la frontière tadjiko-afghane fait peser une grave menace sur la paix et la
sécurité régionales et mondiales et exige que le Conseil de sécurité de l’ONU
accorde toute son attention à la question. Nous apprécions les efforts que
déploient les autorités afghanes afin d’assainir la situation à la frontière du
Tadjikistan, y compris les mesures qu’elles ont prises pour empêcher que des
actes illégaux ne soient commis à partir du territoire afghan. Par ailleurs,
dans les circonstances actuelles, nous estimons de la plus haute importance que
le Conseil de sécurité invite vivement toutes les parties intéressées à
s’abstenir de commettre tout acte susceptible d’aggraver le conflit et, en
particulier, d’assurer l’entraînement de groupes armés d’opposition sur le
territoire d’un autre Etat.

Le Gouvernement du Tadjikistan s’est déclaré à maintes reprises prêt à
collaborer avec toutes les forces sociales du pays en vue de réaliser la
concorde civile grâce à un règlement politique global du conflit. Nous serions
reconnaissants au Conseil de sécurité d’appuyer notre appel au dialogue afin de
parvenir à la paix nationale et civile.

Un pas important a été accompli en vue d’atténuer le conflit grâce à la
création, sur le territoire de notre pays, de forces collectives de
rétablissement de la paix par cinq Etats membres de la Communauté d’Etats
indépendants (CEI). La Fédération de Russie, la République du Kazakhstan, la
République du Kirghizistan, la République d’Ouzbékistan et la République du
Tadjikistan, qui composent ces forces, considèrent celles-ci comme constituant
un accord régional conformément aux principes du Chapitre VIII de la Charte des
Nations Unies. Il convient que le Conseil de sécurité prenne note de ce fait
important et se déclare en faveur d’une collaboration étroite de l’ONU à ces
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efforts régionaux déployés dans le cadre de la CEI afin de parvenir à un
règlement politique d’ensemble.

Le Gouvernement tadjik se félicite de l’intérêt porté par le Secrétaire
général de l’ONU aux demandes des parties concernant une participation des
Nations Unies aux efforts en cours. Il apprécie hautement les efforts déployés
par l’Envoyé spécial du Secrétaire général, S. E. M. Ismat Kittani, et par
l’équipe de fonctionnaires de l’ONU à Douchanbé. Nous souhaiterions la
prorogation du mandat de l’Envoyé spécial du Secrétaire général et la
prolongation du séjour de l’équipe de fonctionnaires de l’ONU au Tadjikistan
pour une nouvelle période après le 31 octobre 1993.

Le Gouvernement et le peuple tadjiks sont reconnaissants au HCR, à
l’UNICEF, au PAM, au CICR et aux autres organismes qui s’occupent des questions
des problèmes humanitaires pour les efforts utiles qu’ils déploient, et
expriment l’espoir qu’ils seront poursuivis.

Le Gouvernement tadjik apprécie également le fait que la CSCE est prête à
contribuer à la conclusion d’un accord global et à la mise en place
d’institutions démocratiques au Tadjikistan. Nous comptons que les efforts
positifs déployés par l’ONU, la CSCE et la CEI se compléteront harmonieusement.

Nous demandons au Conseil de sécurité de continuer à suivre avec attention
l’évolution de la situation au Tadjikistan et à la frontière tadjiko-afghane, et
à utiliser les moyens à sa disposition pour contribuer à un règlement politique.

Je vous demande, Monsieur le Président, de bien vouloir convoquer une
réunion du Conseil de sécurité pour examiner la présente lettre et adopter une
résolution sur la question.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Président, pour vous renouveler les
assurances de ma très haute considération.

Le Chef du Gouvernement ,

Président du Soviet suprême de
la République du Tadjikistan

(Signé ) Emomali RAKHMONOV
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